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Absence de politique industrielle et suppressions d'emplois chez ArcelorMittal
Question écrite n° 6291

Texte de la question

M. Frédéric Weber alerte M. le ministre auprès du ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique, chargé de l'industrie et de l'énergie, sur l'annonce par le groupe ArcelorMittal d'un plan
de suppressions de postes concernant sept sites industriels du nord de la France, dont celui de Florange, dans
le département de la Moselle. Selon les informations publiées par la presse, ce sont près de 600 emplois qui
seraient concernés à l'échelle nationale, dont une centaine sur le seul site de Florange. Cette décision brutale
intervient dans un contexte de fragilité persistante pour la filière sidérurgique française, pourtant stratégique pour
la souveraineté industrielle. Ancien salarié d'ArcelorMittal à Florange, M. le député rappelle que le savoir-faire
des salariés de ce site est unanimement reconnu et que c'est dans cette même usine qu'a été fabriquée la
flamme olympique des Jeux de Paris 2024. Cette situation est d'autant plus préoccupante que la vallée de la
Fensch reste marquée par des décennies de désindustrialisation et par les conséquences sociales lourdes des
choix de désengagement successifs de l'État. Depuis 2012 et la fermeture des hauts-fourneaux de Florange
malgré les promesses non tenues de l'exécutif de l'époque, la sidérurgie française continue d'être affaiblie par
une absence de politique industrielle cohérente, par une exposition à une concurrence internationale déloyale,
par un prix de l'énergie dissuasif et par un empilement de normes qui freinent les capacités de production. M. le
député souhaite savoir quelles actions le Gouvernement entend mener pour protéger les salariés directement
menacés par ce plan, pour garantir la pérennité des capacités sidérurgiques sur le territoire national et pour
assurer un environnement industriel viable face aux distorsions de concurrence subies, notamment en matière
d'énergie et de règles commerciales. Il lui demande également si l'État entend ouvrir un dialogue avec la
direction d'ArcelorMittal afin d'examiner, en lien avec les partenaires sociaux toutes les pistes susceptibles de
préserver l'emploi et le tissu industriel de ces territoires.
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